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Règlement téléphonique 
' annexé' à, la 

Convention internationale des télécommunications 

CHAPITRE 1. 
5 \ 

Application du Règlement. 
, , 

Article premier. 

Application du Règlement. - Régimes. 

[l] § 1. (1) Les dispositions du présent Règlement ne s'appliquent 
qu'aux services téléphoniques internationaux du régime européen. 

L21 (2) Le régime européen comprend tous les pays de l'Europe e t  
les pays situés hors de l'Europe que leurs administrations respectives 
déclarent appartenir à ce régime. 

., [3] $ 3. Une Qommunication téléphonique est soumise aux règles du 
, régime européen lorsqu'elle emprunte exclusivement des voies de com- 

munication de pays appartenant à ce régime. 

c4] § 3. Les règles relatives à chaque service téléphonique extra- 
européen sont fixées par accord en'tre les administrations etlou les 
exploitations privées intéressées. 

[5]  $ 4. Les dispositions du Règlement télégraphique qui ne sont 
pas contraires aux stipulations du présent Règlement et  qui se rap- 
portent aux mêmes objets que celui-ci sont applicables au service télé- 
phonique. 

CHAPITRE II. 

Définitions. 
Article 2. 

Définitions. 

[ G ]  Les définitions ci-après complètent celles qui sont mentionnées 
dans la Convention: 



(Art. 2) - 2 - 

[7] Bureau central téléphoniqzte : Installation perniettant d'établir des 
communications téléphoniques. 

[a] Circuit téléplloî~ique : Liaison électrique permettant d'établir une 
communication téléphonique dans les deus sens entre deux 
bureaux centraux téléphoniques. 

Circuit téléplionique i7zternational: Circuit téléphonique reliant 
deux bureaux centraus téléphoniques, situés dans deus pays 
différents. 

['O] Bureaux téte de ligne: Bureaux reliés directement par un circuit 
international. 

[n] Circuit direct de transit: Circuit téléphonique international tra- 
versant un ou plusieurs pays de transit e t  ne comportant 
aucun bureau centrd téléphonique de transit. 

[12] Com~nunicatioî~ directe : Communication téléphonique établie au 
moyen d'un seul circuit téléphonique international. 

[13] Co?nwtunication de transit: Communication téléphonique établie 
ail moyen de plus d'un circuit téléphonique international. 

['O] Den~ande de co~~anunication : Première requête formulée par l'usager 
pour obtenir une communication téléphonique internationale. 

[15] Conversation: Suite donnée à une demande de communication 
lorsque la comn~unication a été établie entre les postes de- 
mandeur et demandé. 

1161 Refus [l'une co»versation : Conversation refusée lorsque, au mo- 
ment où elle est offerte, une personne quelconque à l'un des 
deus postes demandeur ou demandé indique immédiatement 
qu'on ne peut ou ne veut pas causer. 

Il7] l'oie ~zormale: Voie qui doit être clioisie en premier lieu pour 
l'écoulement du trafic téléplioniqiie dans une relation déter- 
minée. 

[le] Voie auxiliaire: Voie autre que la voie normale, mais traversant 
les mêmes pays que la voie normale. 

[Io] l'oie de secours : Voie qui t,raverse d'autres pays que les pays 
traversés par la voie normale. 

[zo] Durée taxable d'une conversation téléphonique : Intervalle de temps 
qui sert de base pour le calcul de la tase de cette conversation. 
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[il] Unité de taxe dans une relation i?lternationale déterminée: Taxe 
afférente à une conversation ordinaire d'une durée de trois 
minutes échangée pendant la périocle de fort trafic.' 

CHAPITRE III. 

Réseau international. 

drticle 3. 

Constitution et utilisation du réseau. 

[?-] $ 1. (1) Les administrations etlou les exploitations privées intéres- 
sées constituent, après entente entre elles, les chcuits nécessaires pour 
assurer l'écoulement du trafic téléphoniqiie international. 

[ 2 3 ~  (2) Chaque administration ou exploitation privée intermé- 
diaire fournit les sections de circuits internationaus qui doivent tra- 
verser le territoire qu'elle dessert. 

iz4] (3) Chaque section à construire sur le territoire desservi par une 
administration ou esploitation privée intermédiaire est établie, autant 
que possible, compte tenu des difficultés de toute nature, par l'itiné- 
raire le plus court entre les points d'entrée et  de sortie du circuit inter- 
national. 

[2 j ]  § 2. (1) Les circuits destinés a l'écoulement du trafic téléphonique 
international et les installations techniques y relatives sont constitiiés 
et entretenus de manière à assurer une bonne audition ainsi qu'un ser- 
vice sûr et  rapide. 

[?=] (2) A cet égard, les administrations et  les exploitations privées 
se conforment, autant que possible, aux recommandations de principe 
formulées par le C. C. 1. F. en ce qui concerne la constitution et  la main- 
tenance des lignes et des installations. 

[ z 7 ]  $ 3. (1) Les administrations et/ou les esploitations privées intéres- 
sées déterminent, d'un commun accord, les relations à ouvrir, en s'effor- 
çant d'étendre ces relations à de grandes circonscriptions géographiques 
et  non seulement a certains réseaux. 

(2) Pour chaque relation, les administrations etlou les esploi- 
tations privées intéressées déterminent, d'un commun accord : 
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r 2 ~ ]  a )  une ou plusieurs voies norinales; 

["I b )  éventuellement, des voies auxiliaires à utiliser chaque 
fois que cela présente de l'intérêt au point de vue de la 
rapidité du service; 

["I c) le cas échéant, des voies de secours à utiliser en cas 
d'interruption totale ou de dérangement important des 
voies normales. 

[ 3 2 ~  (3) Les voies normales sont déterminées en tenant compte de 
la qualité de l'audition, du nombre des bureaus intermédiaires, de la 
longueur et du trafic des circuits à utiliser, en attachant, toutefois, 
une importance primordiale à la qualité de l'audition. 

[33] $ 4. L'affectation d'un circuit international ne peut être modifiée 
que par accord entre les administrations &/ou les esploitations privées 
intéressées. 

[34] $ 5. En cas de dérangement, tout circuit international (ou section 
de circuit international) défectueux doit être réparé avec toute la célérité 
désirable, et. en attendant qu'il soit réparé, être remplacé dans la Inesure 
du possible et dans le moindre délai. 

[35] $ 6. (1) Les administrations &/ou les esploitations privées intéres- 
sées se corninuniquent la composition des sections de circuit international 
établies sur leurs territoires respectifs, et  se font part de tout change- 
ment important dans cette composition. 

[ 3 G ~  (2) Le Bureau de l'Union tient à jour une nomenclature des 
circuits téléphoniques internationaus. 

Article 4. 

Maintenance des circuits. 

[37] $ 1. Quotidiennement, à une heure fisée d'un commun accord, 
les bureaux tête de ligne s'assurent, par des essais d'appel e t  d'audi- 
tion, de l'état des circuits internationaus. Il est tenu note des dérange- 
ments. 

[sa] $ 2. Les administrations etlou les exploitations privées intéressées 
établissent d'un commun accord un programine suivant lequel doivent 
être effectuées, par les bureaus tête de ligne et par les stations de rép&- 
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teurs, les mesures périodiques de maintenance sur les circuits inter- 
nationaux. Ces mesures doivent être effectuées ii des heures telles 
qu'elles ne gênent pas l'écoulement du trafic téléphonique. 

CHAPITRE IV. 

Durée du service, - Heure légale, 

Article 5. 

Durée du service. 

[30] ] 1. (1) Chaque administration ou esploitation privée détermine 
les heures de fonctionnement de ses bureaux. 

(2) Les administrations et les exploitations privées intéressées 
font coïncider autant que possible les périodes de fonctionnement des 
bureaus situés de part et d'autre de la frontière e t  qui ont des relations 
suivies entre eux. 

141] $ 2. Les bureaux qui ne sont pas ouverts en permanence sont 
tenus de prolonger le service de 12 minutes au delà des heures régle- 
mentaires en faveur des conversations en cours et des communications 
déjh préparées. 

Article 6. 

Heure légale. 

[42] (1) L'heure des bureaus doit toujours être l'heure légale de leur 

Pays. 
[d3] (2) Tout changement apporté à I'lieure légale d'un pays est notifié 
d'avance par l'administration ou l'exploitation privée de ce pays aux 
autres administrations et esploitations privées intéressées. 

CHAPITRE V. 

Listes des abonnés, 

Article 7 .  

Etablissement des listes. 

[u] ] 1. Chaque administration ou exploitation privée publie, par 
réseau, les listes officielles des abonnés. 
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[45] 5 2. Si le classement des réseaux n'est pas basé sur l'ordre alpha- 
bétique, chaque liste comprend un tableau récapitulatif des réseaux par 
ordre alphabétique, afin de faciliter les recherches. 

[46] 5 3. AU moins pour les bureaux centraus où le service n'est pas 
assuré d'une manière permanente, les heures de fonctionnement sont 
indiquées dans ces listes en chiffres arabes. 

Article S. 

Fourniture des listes. 

[47] 5 1. Chaque administration ou exploitation privée remet gra- 
tuitement aux administrations ou esploitations privées des pays avec 
lesquels les relations téléphoniques sont ouvertes, un nombre suffisant 
d'exemplaires de ses listes officielles. Dès qu'une nouvelle liste est reçue, 
la liste périmée est détruite. 

[48] 5 2. Les administrations e t  les exploitations privées prennent les 
mesures nécessaires pour vendre les listes officielles étrangères au public 
de leurs pays respectifs. 

CHAPITRE VI. 

Catégories de conversations, 

Article 9. 

Conversations privées ordinaires. 

[49] On entend par conversations privées ordinaires les conversations 
taxées qui ne jouissent d'aucune priorité. 

Article 10. 

Conversations privées urgentes. 

[sol Des conversations privées urgentes, ayant priorité sur les conver- 
sations privées orclinaires, peuvent être admises par accord entre les 
administrations etlou les exploitations privées intéressées. 

Article 11. 

Conversations <( éclairs D. 

[sl] Des conversations << éclairs I) ayant priorité sur toutes les autres con- 
versations, à l'exception des ~onversations d ' ~ t ; t  urgentes, peuvent 
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être admises par accord entre les administrations etlou les exploitations 
privées intéressées. 

Article 12. 

Conversations par abonnement. 

[52] 4 1. (1) Les conversations par abonnement sont celles qui sont 
prévues comme devant avoir lieu chaque jour, ou chaque jour ouvrable, 
entre les mômes postes, à la même heure convenue d'avance, pour la 
même diiréc, et qui ont été demandées pour un mois entier au moins. 

["l (2) Toiitefois, le titulaire d'un abonnement peut être auto- 
risé esccptionnellement à échanger sa conversation avec un poste ou à 
partir d'un poste autre que ceus indiqués dans l'engagement d'abonne- 
ment, mais faisant partie du même réseau. 

[54] 5 2. Les conversations par abonnement sont admises par accord 
spécial entre les administrations etlou les espl~it~ations privées inté- 
ressées. 

t57 ] 3. Les conversations par abonnement doivent concerner esclu- 
sivement les affaires personnelles des correspondants ou celles de leurs 
établissements. 

[5G] 4 4. ( 1 )  Les conversations par abonnement donnent lieu à la 
souscription, par le demandeur, d'un engagement d'abonnement. L'abon- 
nement peut être contracté à partir d'une date quelconque, mais la 
période mensuellc ne prend cours que le premier de chaque mois. Le 
montant de l'abonnement afférent à la première période mensuelle est 
augmenté, s'il y a lieu, de la partie du montant de cet abonnement 
correspondant à la période comprise entre la date de l'ent,rée en vigueur 
e t  celle du commencement de la période mensuelle. 

["I (2 )  L'abonnement se prolonge de niois en niois, à moins qu'il 
n'ait été résilié de part ou d'autre, au moins huit jours avant l'expiration 
de la période mensuelle en cours. Toutefois, par accord spécial entre 
les administrations etloi1 les exploitations privées intéressées, une rési- 
liation anticipée peut être accordée, après la première période mensuelle 
et avant la fin d'iinr niitre période mensuelle. moyennant un préavis 
de huit jours. 

[58] 5 5 .  L'heure et la durée des séances d'ahonnement sont fixées 
par les bureaux intéressés. compte tenu de la cleiiiande de l'usager et 

3 
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des possibilités du service. Les bureaus intéressés se confirment par 
écrit l'heure et la durée des conversations prévues dans l'engagement 
d'abonnement. 

[57 ] 6. Si, à l'heure prévue dans l'engagement d'abonnement, il y a, 
entre les bureaux tête de ligne intéressés, un circuit sur lequel aucune 
conirersation n'est engagée et  sur lequel il n'y a en instance aucune 
demande de communication d'Etat urgente ou de communication 
((éclair (ou, dans les relations où les conversations d'Etat urgentes ne 
sont pas admises, aucune demande de communication d'Etat ordinaire), 
la communication est établie à l'heure prévue. Dans le cas contraire, 
'elle est établie aussitôt que possible sur le premier circuit remplissant 
ces conditions après l'heure prévue. 

] 7.  Une communication par abonnement est rompue définitive- 
ment lorsque le demandeur donne le signal de fin de conversation avant 
l'expiration du temps concédé pour chaque séance d'abonnement. Si, 
à l'expiration de ce temps, le demandeur n'a pas encore donné le signal 
de fin de conversation, la communication est rompue d'office, à moins 
que le demandeur ne déclarc vouloir continuer la conversation; dans ce 
cas, il peut être autorisé à poursuivre la conversation, sous les réserves 
prévues au sujet de la limitation de la durée des conversations. 

Article 13. 

Conversations fortuites B heure fixe. 

[G1] $ 1. Une conversation fortuite à heure fixe est une conversation 
pour laquelle la demande comporte l'indication d'une heure d'établisse- 
ment déterminée. 

[62] $ 2. Les conversations fortuites à heure fixe sont admises par 
accord entre les administrations etlou les esploitations privées inté- 
ressées. 

[G3] 5 3. Si, a l'heure prévue pour l'établissement de la, conversation 
fortuite à heure fixe, il y a entre les bureaus tête de ligne intéressés 
un circuit sur lequel aucune conversation n'est engagée et  sur lequel 
il n'y a en instance aucune demande de communication d'Etat urgente 
ou de communication (1 éclair (ou, dans les relations où les conversations 
d'Etat urgentes ne sont pas admises, aucune demande de communi- 
cation d'Etat ordinaire) la communication est établie à l'heure indi- 
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quée par le demandeur. Dans le cas contraire, elie est établie aussitôt 
que possible sur le premier circuit remplissant 'ces conditions, après 
l'heure indiquée. 

Article 14. 

Conversations d'Etat. 

[64] ] 1. (1) Les conversations d'Etat sont celles qui sont demandées 
comme telles par : 

[65~ a) les chefs d'Et&; 
lG61 B )  les ministres membres d'un gouvernement; 

YI c )  les chefs de colonie, protectorat, territoire d'outre-mer 
ou territoire sous souveraineté, autorité ou mandat 
des gouvernements contractants ; 

LG81 d) les commandants en chef des forces militaires terrestres, 
navales ou aériennes ; 

[os] e )  les agents diplomatiques ou consulaires de carrière des 
gouvernements contractants ; 

f )  le secrétaire général de la Société des Nations. 

["l (2) Les conversations demandées par les agents consulaires 
autres que ceux visés au litt. e )  sont considérées comme conversations 
d'Etat lorsqu'elles sont échangées avec les autorités spécifiées iL l'alinéa (1) 
ci -dessus. 

[72] ] 2. Le demandeur d'une conversation d'Etat est tenu, s'il y est 
invité, de déclarer son nom et sa qualité et, dans le cas visé au ] 1 (2)' 
le nom et la qualité du demandé. 

[73] § 3. Les convcrsations d'Etat comprennent les conversations 
d'Etat urgentes et les conversations d'Etat ordinaires. 

[74] ] 4. Dans les relations où les conversations privées urgentes ne 
sont pas admises, il peut exister des conversations d'Etat urgentes. 

Article 15. 

Conversations de service. 

[ 7 7  ] 1. (1) Les conversations de service sont celles qui concernent 
exclusivement l'exécution du service téléphonique international et qui 
peuvent 6tre échangées en exemption de taxe entre les administrations 
&/ou les exploitations privées intéressées dans ce service. 



(2) En réclamant l'esercice de cette faculté, les fonction- 
naires autorisés par leurs administrations ou esploitations privées respec - 
tives sont tenus de déclarer leur noni et leur qualit6. 

[77] 5 2. Les conversations de service doivent être demandées, autant 
que possible, en dehors des heures les plus chargées; elles prennent rang 
parmi les conversations privées ordinaires. Cependant, dans les cas 
im~~ortants  et urgents, elles peuvent être demandées à tolite heure et 
être considérées comme des conversations de service urgentes, ayant 
priorité sur les conver~at~ions privées urgentes. 

Article 16. 

Conversations de bourse. 

[78] 5 1.  (1) Les conversations de bourse sont celles qui sont origi- 
naires ou iL destination d'une bourse dans laquelle il esiste (les cabines 
accessibles C tous les boiirsiers et desservies par l'adrnini~t~ration 011 

l'exploitation privée du pays intéressé. 

YI (2) Le <( bureau-bourse >> est l'ensemble de ces cabines et, le 
cas échéant, des commut,ateiirs qiii les desservent. 

[sol $ 2. Les conversations de bourse sont soumises, sauf stipulations 
contraires prévues dans le présent Règlement, aux dispositions générales 
app]icables aux conversations téléphoniques internationales. 

[si] 5 3. Les demandes de communications C destination d'un (( bureau- 
bourse ,) ne peuvent pns 6tre accoiiipagnées d'un préavis ou d'lin avis 
d'appel. 

-Article 17. 

Conversations avec préavis. 

[8.2] $ 1. ( 1 )  Toute demande de coniiniinication peut coniporter u ~ i  
préavis ayant pour objet de faire prévenir le poste d'abonné iiitéressi. 
que le demandeur de la cornniunication désire échanger sa conversation 
soit, avec un correspondant désigné nominativement oii [le toute aiitre 
façon. soit avec un poste déterminé. 

~ 8 ~ 1  (2)  IAes préavis sont admis par accord entre les ac~ministrations 
et/ou les exploitations privées intéressées. 

[a31 5 2. Iles conversations qui font suite aux préavis sont riomniées 
(t conversations avec pr6avis s et sont soiiiiiises. satif stipulations ~011- 
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traires prévues dans le présent Règlement, aux dispositions générales 
applicables aux conversations t'éléphoniques internationales. 

[Es] § 3. Une demande de communication avec préavis cesse d'être 
valable a l'hcure de la clôture d'un des bureaus intéressés. Toutefois, 
la durée de validité du préavis peut êt,re prolongée de 24 heures à la 
requête du demandeur lorsqu'il a été informé que la conversation pour- 
rait avoir lieu le lendemain une heure approsimativement déterminée. 

Article 1s. 

Conversations avec avis d'appel. 

] 1.  (1) Toute demande de communication peut comporter un 
avis d'appel ayant pour objet de faire convoquer, par un poste public, 
un correspondant ou son remplaçant habitant le même immeuble, à 
l'effet d'échanger une conversation. 

rs7] (2) Les avis d'appel sont admis par accord entre les adminis- 
trations et/ou les exploitations privées intéressées. 

§ 2. Les conversations qui font suite aus avis d'appel sont nom- 
mées <( conversations avec avis d'appel )> et sont soumises, sauf stipu- 
lations contraires prévues dans le présent Règlement, aux dispositions 
générales applicables aux conversations téléphoniques internationales. 

[89] § 3. Une demande de communication avec avis d'appel reste va- 
lable pendant toute la journée qui suit celle où la demande a été formulée. 

['O] § 4. Si, pour une raison qiielconque, la remise d'un avis d'appel 
n'a pu avoir lieu, le demandeur en est informé et la demande de com- 
munication est annulée. 

Article 10. 

Demandes de renseignements. 

["] ] 1. Une demande de renseignement est une requête non accom- 
pagnée d'une demande de communication et formulée par un usager en 
vue de savoir: 

[ 9 2 ~  a )  si telle personne désignée par son nom et son adresse corn- 
plète est abonnée au téléphone, et, dans l'affirmative, quel 
est son numéro d'appel; 

[ 9 3 ~  b )  à quelle personne correspond un numéro d'appel donné 
dans un réseau téléphonique déterminé. 
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fg4] 5 2. Les demandes de renseignements sont admises par accord. 
entre les administrations etlou les esploitations privées intéressées. 

CHAPITRE VII. 

Demandes de communications. 

Article 20. 

Forme de la demande. 

[05] § 1. Dans une demande de cominunication, le poste de l'abonné 
demandé est désigné par le nom dii réseau destinataire et par son indi- 
catif d'appel tel qu'il figure dans la liste officielle des abonnés de son 
pays. Toutefois, les demandes ne comportant que le nom du demandé, 
avec les indications supplémentaires nécessaires pour identifier celui-ci, 
sont admises. 

[NI $ 3. Dans une demande de communication originaire oii à desti- 
nation d'un <( bureau-bourse )), on indique le nom de la ou des bourses 
intéressées, le nom du ou des 1)oursiers intéressés, et le cas échéant. 
le nom ou le titre du délégué du boursier demandé. 

Article 21. 

Validité des demandes. 

(1) La validité des demandes de cominunications inscrites pour une 
journée et non satisfaites expire: 

["s] a )  au moment de la clôture du service à la fiil de la journée 
dans les bureaiin où le service n'est pas permanent; 

[OS] b) à minuit dans les bureaux A service permanent si la com- 
munication a été demandée avant vingt-deus heures de la 
même journée. 

['O01 (2) La validité des cominunications deniandées entre vingt-deus 
et vingt-quatre heures espire le lendemain à liuit heures. 

-4rticle 22. 

Limitation des demandes. 

[ l o i ]  Le nombre des demandes de communicat~ions émanant di1 mêiiie 
correspondant à destination du inême réseau peut être limité, d'un 
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commun accord entre les administrations etlou les exploitations privées 
intéressées. 

Article 23. 

Spécification de l'heure d'établissement. 

11021 AU moment où il formule sa demande de communication, le deman- 
deur peut spécifier que la communication ne soit établie qu'après une 
heure indiquée par lui, ou bien que la communication ne soit pas établie 
pendant une période déterminée qu'il indique, sous réserve de la dis- 
position ci-dessus relative à la validité des demandes de communications 
(art. 21). 

Article 24. 

Modification des demandes. 

['O=] $ 1. I'oilr toute demande de communication et sous réserve de 
la disposition de l'article 21 relative à la validité des demandes de 
communications, le demandeur peut, aussi longtemps qu'il n'a pas été 
appelé par son bureau pour échanger la conversation: 

['O4] n) spécifier qiie la commiinication ne soit pas établie pen- 
dant iine période déterniinée; 

['"I O) spécifier que la comniunication ne soit établie qu'aprrs 
ilne heiire déterminée : 

['OG] c) changer soit le numéro tlii poste clemandeur, soit le nu- 
méro di1 poste demandé, dans les limites des réseaus 
respectifs de ces postes; 

cl) changer iine demande de comniunication ordinaire en 
demande de communication urgente e t  vice versa; 

e )  clianger une demande de commiinicat'ion ordinaire en - 

une demande de communication avec préavis ou avec 
avis d'appel ; 

f )  changer une demande de communication avec préavis en 
iinc demande de communication avec avis d'appel oii vice 
versa ; 

g) clianger la désignation di1 destinataire d'une demande de 
communication avec avis d'appel ou d'une demande de 
communication de bourse, dans les limites du même 
réseau. 
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[ilil 5 2. (1) Les modifications des demandes de communications sont 
accordées gratuitement; toutefois, l'administration ou l'esploitation 
privée d'origine peut percevoir une tase spéciale rémunérant le travail 
supplémentaire d'inscription et n'entrant pas dans les comptes inter- 
nationaux. 

[il31 (3) En ce qui concerne la transforniation d'une demande 
de communication avec préavis en une demande de communication 
avec avis d'appel, et vice versa, ou la transformation de toute demande 
de communication en ilne demande de communication avec avis d'appel, 
ou encore le changement de la désignation du destinataire d'une de- 
mande- de communication avec avis d'appel ou une demande de com- 
munication de bourse, l'administration ou l'esploitation privée de desti- 
nation repoit une tase relative à la course du messager si celle-ci est 
nécessitée par la modification demandée. 

CHAPITRE VIII.  

Priorité des conversations. - Etablissement et rupture 
des communications; limitation de leur durée. 

Article 25. 

Priorité des conversations. 
[il31 $ 1. Les conversations internationales (à l'esclusion de celles n'em- 
pruntant qu'un circuit international reliant des réseau voisins de la 
frontière) bénéficient de la priorité sur les conversations intérieures de 
même catégorie. 

["*] 5 2. Les conversations internationales ordinaires bénéficient de 
la priorité sur les conkersations intérieures privées urgentes des pays 
terminaus; toutefois, les administrations &/ou les exploitations privées 
intéressées peuvent s'entendre pour limiter cette priorité aux conver- 
sations internationales empruntant un circuit international d'une lon- 
gueur supérieure à une valeur déterminée. 

["5] g 3. (1) Les conversations sont échangées dans l'ordre suivant: 

a) conversations d'Etat urgentes; 
O )  conversations éclairs ; 
c) conversations de service urgentes; 
d) conversations privées urgentes; 
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e) conversitions d'Etat ordinaires; 
f )  conversations privées ordinaires et  conversations de 

service ordinaires. 

[Il6] (2) Toutefois, dans les relations où les conversations d'Etat 
tirgentes ne sont pas admises, les conversations d'Etat ordinaires ont 
priorité sur les conversations de service urgentes. 

[Il7] 3 4. (1) Dans une relation où les communications empruntent un 
seul circuit international, les demandes de communications prennent 
rang sur ce circuit au bureau tête de ligne, côté demandeur. . 

r1l81 (2)  Dans une relation où les communications empruntent plus 
d'un circuit international, les administrations et/ou les esploitations 
privées intéressées s'entendent pour déterminer le circuit sur lequel les 
demandes de coinmunications prennent rang et  le bureau tête de ligne 
chargé de classer ces deniandes; en principe, c'est sur le circuit le plus 
important ail point de vile de la longueur et  de la charge que les de- 
mandes de commiiriications prennent rang. 

[il9] (3) Au bureau tête de ligne international chargé de classer les 
demandes de communications, ces deniarides prennent rang d'après leur 
catégorie et  l'heure de leur réception par ce bureau. 

Article 2G. 

Etablissement et rupture des communications. 
[lZo] 3 1.  Toutes les demandes cle communications, les modifications 
des demandes et  les avis d'annulation sont transmis aussi rapidement 
que possible au biireau tête de ligne cliargé de classer les deniandes 
de communication. 

[lZ1] 5 2. Les conversations de même catégorie sont établies en alternat; 
les bureaus tête (le ligne intéressés peuvent, d'un commun accord, 
modifier temporairement les conditions de l'alternat, si cela présente 
de l'intérêt au point de vue de l'écoulement du trafic. Dans le même 
but, les bureaus tête de ligne reliés entre eus par plusieurs circuits 
internationaus peuvent, d'un commun accord, spécialiser certains de 
ces circuits pour l'établissement de communications de transit ou pour 
l'écoulement du trafic dans un sens unique. 

[ l i z ]  5 3. (1) Une communication au moins doit être préparée avant la 
fin de la conversation en cours. 

4 
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(2)  La préparation consiste à effectuer toutes les opérations 
nécessaires pour que les deus postes, demandeur e t  demandé, soient mis 
en communication sans aucune perte de temps. 

[lz4] $ 4. Les communications déjà préparées ne doivent pas être re- 
tardées au bénéfice de communications de rang supérieur. 

[125] $ j, 11 doit être répondu immédiatement aus  appels sur les cir- 
cuits internationaus. Si, après un temps d'appel convenable, le bureau 
appelé ne répond pas, il est invité, par un autre circuit téléphonique 
ou, éventuellement, par télégraphe, à reprendre le service sur le circuit 
en question. 

[12~1 5 6. (1) Les bureaus tête de ligne vérifient si l'audition entre les 
correspondants est satisfaisante; ils notent l'lieure de mise en com- 
munication ainsi que l'heure de la fin de 1s conversation ou la durée de 
cette conversation. En outre, le cas échéant, ils notent la période durant 
laquelle l'audition a été insuffisante. 

li2'1 (8) Lorsque, dès le commencement d'une communication, les 
bureaux tête de ligne intéressés constatent que les conditions d'audition 
ne pourront pas être suffisantes, la communication est rompue, afin 
d'éviter tout retard dans l'établissement des autres communications. 

[128] $ 7.  Les bureaus tête de ligne (111 circuit international prennent 
note des incidents de service e t  des éléments nécessaires à 1'ét a 11' isse- 

a ionaus. ment des comptes intern t' 

[129] $ 8. Pour la préparation, l'établissement e t  la rupture des corn- 
munications, la langue française est utilisée entre administrations e t / ~ ~  
esploitations privées de langues différentes, a moins d'accords parti- 
culiers entre elles pour l'emploi d'autres langues. 

Article 27.  

Limitation de la durée des conversatiotis. 

[130] $ 1. (1) En général, la durée des conversations privées n'est pas 
limitée. 

[l3l] (2) Toutefois, les administrations et/oii les esploitat,ions 
privées intéressées peuvent s'entendre pour limiter C douze ou même 
à six minutes la durée d'une conversation privée dans certaines rela- 
tions déterminées. 
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[ 1 3 2 ~  (3) D'autre part, dans toute relation, en cas d'encombrement 
ou de dérangement, les bureaux tête de ligne intéressés peuvent s'entendre 
pour limiter temporairement à douze ou même à six minutes la durée 
d'une conversation privée. 

(4) Dans toute relation, la durée d'une conversation privée 
peut être limitée à douze minutes, si cela est nécessaire, pour satisfaire 
une dcmande de communication (le catégorie supérieure en instance. 

['sa] $ 2. (1) La durée (les conversat,ions d'Etat n'est pas limitée. 

il3'] (2) Toutefois, les aclministrations oii les esploitations privées 
de transit ont le droit de limiter à douze minutes la durée des conversa- 
tions cl'Etat, lorsque ces cominunications sont établies par l'intermédiaire 
d'iin de leurs bureaus. 

[IN] 5 3. Dans les cas où ln. durée de la conversation est limitée, le 
tlemandeur en est prévenu, si c'est possible au moment où la communi- 
cation va être établie; en oiitre, qiielques secon(ies avant la rupture 
d'office de la communication, les correspondants sont avisés. 

CHAPITRE IS. 

Tarifs et taxation, - Détaxes et remboursements, 

Durée taxable des conversations. 

[13'] 5 1 .  Ln durée tasable d'une conversation entre abonnés commence 
nu moment oii la comniunication est établie entre le poste demandeur 
et le poste demandé, après que ces deus postes ont répondu à l'appel. 

[lm] § 2. Lorsque la communication est originaire d'un poste public e t  
est destinée à un poste d'abonné, la durée tasable de la conversation 
commence au moment où, le poste d'abonné ayant répondu à l'appel, le 
demandeur est mis en relation avec ce dernier poste. 

[139]  5 3. Si la communication est à destination d'un poste public, la 
durée taxable de la conversation commence au moment où, les deus 
postes intéressés ayant répondu à l'appel, le demandeur dans le poste 
pbl ic ,  ou le poste de l'abonné demandetir, selon le cas, est mis en 
relation avec la personne demandée ou son délégué. 
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[140] ] 4. La durée taxable de la conversation commence dans tous les 
cas lorsque, après l'établissement correct de la con~munication, le ou 
les postes d'abonnés ont répondu a l'appel, quelle que soit la personne 
qui répond ii l'appel. 

[141] $ 5 .  La durée tasable de la conversation finit ail moment où le 
poste demandeur donne le signal de fin de conversation. 

] 6. (1) Après chaque conversation, les opératrices des bureaux 
tête de ligne intéressés s'entendent pour fixer la durée taxable de cette 
conversation et, sauf dans le cas d'une conversation privée ordinaire, 
confirment l'indication de la catégorie de cette conversation. 

(2) Lorsque des difficultés d'audition ou des incidents se sont 
produits au cours d'une conversation. les opératrices des bureaiix tête 
de ligne intéressés s'entendent pour déterminer la durée taxable de 
cette conversation. 

[14*1 (3) En cas de tlivergence entre les bureaux tête de ligne sur la 
durée tasable d'une conversation, l'avis dii bureau tête de ligne côté 
demandeur. prévaut. 

Article 29. 

Tarifs. - Règles générales. 
[145) ] 1. Le montant de l'unité de tase est déterniiné, sur ln base du 
franc-or, par accord entre les administrations et/ou les espioitations 
privées intéressées. 

$ 2. Les tases des coiiversations se coniposent des tases terini- 
nales et, s'il y a lieu, de la ou des tases de transit. 

[lu] ] 3. (1) Pour la déterniination des tases terminales, le territoire 
des administrations et des exploitations privées peut être divisé en 
zones. 

[ 1 4 8 ~  (2) Chaque administ'ration ou exploitation privée fixe le 
nombre et l'étendue des zones pour ses relations avec chacune des autres 
administrations et esploitations privées. 

[ 1 4 9 ~  (3) Une tase terminale uniforme est fisée pour une même zone. 

[15o] 5 4. C'liaque aclministration ou esploitation privée de transit fixe 
sa taxe de transit. Dans les mêmes conditions de transit, une mêine 
administration ou esploitation privée applique les mêmes tases de 
transit. 
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[ljl] 5 5 .  Pour ilne relation déterininée, une adiiiinistration ou cxploi- 
tation privée fournissant un premier circuit direct de transit a la faculté 
de comprendre, clans sa taxe de transit, les frais d'esploitation d'un bu- 
reau de transit, aussi longtemps que le nonibre moyen des ininutes taxées 
des conversations échangées sur ce circuit direct par jour ouvrable, ne 
dépasse pas un nombre ininimutii déterminé; ce nombre rnininium est 
fixé par accord entre les adiiiinistrations &/ou les exploitations privées 
intéressées. 

[ln] ] 6. L'unité de taxe dans une relation déterminée est toujours la 
même, quelle que soit la voie (normale, auxiliaire, de secours) utilisée 
pour l'établissement d'une communication dans cett'e relation. 

[lm] 5 7. (1) Toute conversation d'une durée égale oii inférieure à trois 
minut,es est tasée pour trois miniites. 

(2)  Lorsque la durée d'une conversation dépasse trois minutes, 
la taxation a lieu par minute pour la période escédant les trois premières 
minutes. Toute fraction de minute est taxée pour une minute. La taxe 
par minute est le t,iers de la tase appliquée pour trois minutes. 

[ 1 5 7  (3) Toutefois, dans les relations entre réseaux voisins cle la 
frontière, les taxes sont perçues par périodes indivisibles de trois miniites. 
Les administrations et/ou les esploitations privées intéressées déter- 
minent ces relations d'un commun accord. 

[156] ] 8. Les conversations s'éteiiclant à la fois sur la période de fort 
trafic e t  sur la période de faible trafic sont taxées comme il suit: 

r1"1 a )  la durée de la conversation est de trois minutes au plus: 
on applique le tarif en vigueur dans l'administration ou 
l'exploitation privée d'origine et  afférent à la période de 
fort trafic oii a celle de faible trafic, suivant que la con- 
versation a coinmencé penclant la période de fort trafic 
ou pendant celle de faible trafic; 

O) la durée de la conversation excède trois miniites: les trois 
premières minutes sont taxées d'après le tarif en vigueur 
dans l'administration ou l'esploitation privée d'origine au 
moment où la conversation commence, e t  les minutes 
supplémentaires, d'après le tarif en vigueur dans cette 
administration ou exploitation privée à l'heure oii chacune 
(le ces minutes comnience. 
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[1s9] ] O .  Cllaque opératrice de bureau tête de ligne annonce à sa cor- 
respondante le moinent du passage d'une période de fort trafic à une 
période de faible trafic, ou réciproquement, en ce qui concerne son trafic 
de départ. 

[160] ] 10. La taxe est perçue, selon le cas, sur le titulaire du poste 
d'abonné à partir duquel la comn~unication a été demandée ou sur 
1s personne qui a deinandé la communication à partir d'un poste public. 

Article 30. 

Taxes applicables aux différentes catégories de conversations. 

[161] ] 1. (1) Pour toute conversation, le tarif appliqué pendant la 
période de faible trafic est, au inasimum, égal aux trois cinquièmes (3/,) 
du tarif qui serait appliqué à cette conversation pendant la période 
de fort trafic. 

t1621 (2) La période de faible trafic est déterminée par accord entre 
les administrations etloi1 les exploitations privées intéressées. 

5 2. La taxe appliquée à une conversation urgente est égale au 
double de celle afférente à une conversation ordinaire de même durée, 
écliangéc pendant la même période de taxation. 

[164] ] 3. La taxe appliquée à une conversation éclair )) est égale ail 
décuple de celle afférente à une conversation ordinaire de même durée, 
échangée pendant la même période de taxation. 

[16" ] 4. Les conversations d'Etat sont taxées comme des conversa- 
tions privées de même catégorie. 

[le61 ] 5. (1) Les conversations par abonnement sont soumises aux 
taxes suivantes : 

ri6'1 a )  pendant la période de fort trafic: le double de la taxe 
afférente à une conversation ordinaire de même durée, 
échangée pendant cette même période; 

L1681 O )  pendant la période de faible trafic: au masimuin, la 
moitié de la taxe afférente à une conversation ordi- 
naire de même durée, échangée pendant la période 
de fort trafic. 

[l6~] (2) Pendant la période de fort trafic - sauf pendant les heures 
les plus chargées - les conversations par abonnement peuvent être ad- 
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mises, au tarif des conversations ordinaires, par accord entre les adminis- 
trations etlou les exploitations privées intéressées. 

[170] $ 6. La conversation supplémentaire consécutive à une conver- 
sation par abonnement est tasée par minute, au tarif applicable aux 
conversations par abonnement pendant la ou les périodes de tasation 
où cette conversation supplémentaire est échangée. 

El711 $ 7. (1) Le montant mensuel de l'abonnement est calculé sur la 
base de trente jours. 

(2) Toutefois, le montant mensuel de l'abonnement peut être 
calculé sur la base de vingt-cinq jours, si le titulaire renonce à l'usage 
de son abonnement les dimanches ainsi que les jours de fête assimilés 
aux dimanches dans son propre pays. 

[17,] $ S. La taxe appliquée à une conversation fortuite à heure fise 
échangée pendant la période de fort trafic est égale au double de celle 
afférente à une conversation ordinaire de même durée, échangée pen- 
dant la même période de tasation, augmentée d'une surtase égale au 
pris d'une minute de conversation ordinaire pendant la période de fort 
trafic, le minimum de cette surtase étant de cinquante centimes (O fr. 50). 

$ 0. La taxe appliquée à une conversation fortuite à heure fise 
échangée pendant la période de faible trafic est égale à celle afférente 
à une conversation ordinaire de même durée, échangée pendant la 
période de faible trafic, augmentée d'une surtaxe égale au pris d'une 
minute de conversation ordinaire pendant la période de faible trafic. 

[175] $ 10. (1) La taxe appliquée à une conversation avec préavis est 
égale à celle afférente à une conversation de même catégorie et de même 
durée, échangée pendant la même période de tasation, augmentée 
d'une surtaxe égale au pris d'une minute de conversation ordinaire 
échangée pendant la même période de tasation que le début de la con- 
versation visée par ce préavis, le minimum de cette surtase étant de 
cinquante centimes (O fr. 50). 

(2) Sauf stipulations contraires du présent Règlement rela- 
tives à certaines circonstances spéciales, un préavis non suivi de con- 
versation est soumis à une tase fisée au tiers ('/,) de la taxe applicable 
à une conversation ordinaire de trois minutes échangée pendant la 
période de tasation où le préavis a été transmis par le bureau tête de 
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ligne, côté demandeur, le minimum de cette taxe étant de cinquante 
centimes (O fr. 50). 

[177] § 11. (1) La taxe appliquée & une conversation avec avis d'appel 
est égale à celle afférente à une conversation de même catégorie et de 
même durée, échangée pendant la même période de taxation, aiigmentée 
d'une surtaxe égale au prix d'une minute de conversation ordinaire 
échangée pendant la même période de tasation que le début de la con- 
versation visée par l'avis d'appel, le minimum de cette surtase étant de 
cinquantc centimes (O fr. 50). 

(2) Sauf stipulations contraires du présent Règlement rela- 
tives à certaines circonstances spéciales, un avis d'appel non suivi de 
conversation est soumis à une tase fixée au tiers (11,) de la taxe appli- 
cable à une conversation ordinaire de trois minutes échangée pendant 
la période de taxation où l'avis d'appel a été transmis par le bureau tête 
de ligne, côté demandeur, le minimum de cette tase étant de cinquante 
centimes (O fr. 50). 

(3) Si l'avis d'appel a été remis à un destinataire habitant en 
dehors du périmètre de distribution gratuite de télégrammes, il est sou- 
mis à une surtaxe supplémentaire, dite taxe d'esprès, égale à la tase 
demandée pour un exprès dans le service télégraphique. Cette taxe 
d'exprès est portée intégralement dans les comptes internationaux au 
crédit de l'administration OU de l'exploitation privée de destination. 

['sol 8 12. Les conversations de service sont exemptes de tase. 

[lf"] $ 13. Une demande de renseignement n'est taxée dans le service 
international que si elle nécessite l'utilisation d'un circuit téléphonique 
international. Dans ce cas, la taxe appliquée à la demande de renseigne- 
ment est égale au tiers ('/,) de celle afférente à une conversation ordi- 
naire de trois minutes qui serait échangée, entre la personne demandant 
le renseignement et celle au sujet de laquelle le renseignement est de- 
mandé, pendant la période de taxation où la demande de renseignement 
a été transmise par le bureau tête de ligne, côté demandeur, le minimum 
de cette tase étant de cinquante centimes (O fr. 50). 

[la21 5 14. La taxe appliquée à une conversation de bourse est égale iL 
celle afférente à une conversation de même catégorie et de même durée, 
augmentée, par accord entre les administrations et/ou les esploitations 
privées intéressées, d'une surtaxe égale au tiers ('1,) de l'unité de taxe. 
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Article 31. 

Taxation dans des cas particuliers. - Détaxes et remboursements. 

[la3] 5 1. Lorsque, du fait du service téléphonique, une demande de 
communication n'est pas suivie do la niise en communication des postes 
demandeur et demandé, aucune taxe n'est perçue. Si le montant de la 
taxe a été versé, il est remboursé. 

rls4] 2. Si, dès l'établisscinent d'une communication, on constate que 
les conditions d'audition ne sont pas suffisantes, aucune taxe n'est perçue. 

[las] 5 3. ( 1 )  Lorsque, au cours d'une conversation, les correspondants 
éprouvent, du fait du service téléphonique, des difficultés, la durée 
tasable de la conversation est réduite au temps total pendant lequel 
les conditions de la, conversation ont été suffisantes; si ce temps total 
n'att,eint pzs trois minutes, aucune tase n'est perçue. 

[lac] ( 2 )  Le demandeur d'une communication ne peut exiger l'appli- 
cation de cette disposition que si les bureaus centraux ou, le cas échéant. 
les postes publics intéressés ont été invités, pendant la conversation. 
ti constater les difficultés survenues. 

[lS7] 5 4. (1) Toute réclamat'ion faite après l'accord intervenu entre les 
bureaux intéressés ail sujet des durées tasables des conversations est 
instruite par le bureau d'origine. Les bureaux tête de ligne correspondent 
directement entare eus à l'effet de recueillir les renseignenients qui peuvent 
être nécessaires à l'enquête. 

f1""3 (2) Les dégrèvements sont accordés par l'adniinistration oii 
l'exploitation privée d'origine et sont à sa charge. 

[IR" ] 5. (1) Une demande de communication peut être annulée, sans 
perception d'auciine taxe, jusqii'au moment où le demandeur est appelé 
pour échanger la conversation. 

[ l 9 ~ ]  ( 2 )  Toutefois, s'il s'agit d'une demande de communication 
avec préavis, ou d'iine demande de communication avec avis d'appel, ou 
d'une demande de communication fortuite à heure fise, et si la trans- 
mission, par le bureau tête de ligne côté demandeur, des indications du 
préavis, oii de l'avis d'appel, ou des indications relatives à la conver- 
sation fortuitje a heure fixe. est déjà commencée au moment de l'annu- 
lation, la surtaxe afférente au préavis, à l'avis d'appel, ou à la demande 
de communication fortuite a heiire fixe, est perçue. 

6 
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[ l o l ~  (3) De même, s'il s'agit de l'annulation d'une deniande de 
communication à destination d'un << bureau-bourse )>, dans une relation où 
les conversations de bourse sont soumises à une surtaxe, cette surtaxe 
est perçue si, au moment de l'annulation, la transmission, par le bureau 
tête de ligne côté demandeur, des indications relatives au boursier 
demandé est déjh commencée. 

[ 1 9 2 ~  (4) Dans le cas d'une demande de communication avec avis 
d'appel, si le demandeur désire que le destinataire soit informé de l'annu- 
lation à son domicile, il est perçu de nouveau la surtaxe afférente à un 
avis d'appel et, éventuellement, la surtaxe d'exprès. 

[lS3] (5) Si, dans le cas d'une demande de comn~unication avec avis 
d'appel et avec exprès payé, le messager n'est pas encore parti au mo- 
ment de la réception de l'avis d'annulation par le bureau destinataire, 
la surtaxe d'exprès n'est pas perçue. 

[IN] § G .  (1) Lorsque, du fait des correspondants, une séance d'abonne- 
ment n'a pu avoir lieu ou n'a pas eu la durée concédée, aucune com- 
pensation n'est donnée et aucun remboursement n'est effectué. 

['"l (2) Lorsque, du fait du service téléphonique, une séance 
d'abonnement n'a pu avoir lieu, ou n'a pas eu la durée concédée, cette 
séance est, si possible, remplacée ou compensée par une conversation 
d'une durée équivalente au temps inutilisé et à échanger avant la fin de 
la même période de tasation. Si la séance n'a pu être remplacée ou 
compensée dans la même période de t,axation, seule la taxe afférente 
au temps utilisé est portée dans les comptes internationaux; si le temps 
utilisé n'atteint pas trois minutes, aucune taxe n'est portée en compte. 
Pour le calcul de cette taxe afférente au temps utilisé, on prend comme 
base la taxe correspondant à la durée concédée pour une séance d'abonne- 
ment entière, et  cette taxe de base est égale au vingt-cinquième ('/,,) 
ou au trentième (II,,) du montant mensuel de l'abonnement, quel que 
soit le mois considéré. 

[ln" ] 7 .  (1) Polir toute conversation autre qu'une conversation par 
abonnement, en cas de refus du poste demandeur ou du poste demandé, 
il est perçu la tase afférente à une minute de conversation ordinaire 
&cllangée entre les deux postes intéressés pendant la période de taxation 
ail le refus a eu lieu, le minimum étant de cinquante centimes (O fr. 50). 



- 25 - (Art. 31-32) 
9 

[lg71 (2) S'il s'agit d'une conversation fortuite à heure fixe, en cas 
de refus du poste demandeur ou du poste demandé, il est perçu seulc- 
ment la tase afférente à une minute de conversation ordinaire échangée 
entre les deus postes ïntéressés pendant la période de taxation où le 
refus a CU lieu, le minimum étant de cinquante centimes (O fr. 50). 

[lgS] (3) Si une conversation avec préavis ou avis d'appel n'a pu 
avoir lieu par suite de refus du poste demandeur oii du destinataire 
ou de son délégué, il est perçu seulement la surtaxe afférente au préavis 
ou à l'avis d'appel et, le cas échéant, la surtaxe d'esprès. 

['"l (4) Si une conversation à destination d'un (1 bureau-bourse )), 
dans une relation où les conversations de bourse sont soumises à une 
surtaxe, n'a pu avoir lieu par suite du refus ou de l'absence du deman- 
deur ou du destinataire au moment oii ils sont appelés pour échanger la 
conversation, il est perçu seulement la surtase afférente à une demande 
de communication de bourse. 

(5) Par accord entre les administrations etlou les exploita- 
tions privées intéressées, une tase égale à celle appliquée en cas de refus 
peut être appliquée pour toute conversation autre qu'une conversation 
par abonnement, en cas de non réponse du poste demandeur au moment 
où il est appelé pour échanger la conversation, ou en cas de non réponse 
du poste demandé, lorsqu'il est appelé soit pour recevoir un préavis, soit 
pour échanger une conversation avec préavis. 

CHAPITRE X. 

Comptabilité, 

Article 32. 

Etablissement des comptes. 

[zol] 5 1. (1) A moins que les administrations et/ou les exploitations 
privées intéressées n'aient décidé de ne pas procéder à la comparaison 
journalière des minutes de conversations échangées, les bureaux tête 
de ligne de chaque groupe de circuits fixent journellement entre eux, 
par téléphone, le nombre des minutes dont la taxe doit entrer dans les 
comptes internationaux. 
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[2021 (2) La coiiiparaison journalière doit faire ressort,ir, pour 
chaque groupe de circuits entre deux bureaux tête de ligne, et pour 
cliaque période de taxation, les nombres de minutes taxées de chaque 
catégorie, en mentionnant séparément les conversations écoulées par 
voies de secours. Pour chaque période de taxation, les miniites sont 
groupées par pays et par zone de taxation. 

fzo3] (3) La cornparaison journalière du nombre des minutes doit 
être effectuée après vérification des documents de service; elle doit être 
terminée au plus tard le surlendemain de la journée considérée et doit 
être effectuée de nianière à ne pas gêner l'écoulement du trafic. 

[20" ] 2 .  Les taxes téléplioniques font l'objet de comptes niensuels 
établis p8r l'administration ou l'exploitation privée du pays de desti- 
nation. Ces comptes sont établis de manière à faire apparaître, pour 
chaque période de taxation, les nombres de minutes taxées de chaque 
catégorie, groupées par zone de destination. En outre, si le trafic a été 
écoulé par des voies différentes, le trafic écoulé par chaque voie est 
mentionné séparément en indiquant, le cas échéant, s'il s'agit d'une voie 
de secours. 

[205] ] 3. (1) Les comptes mensuels contiennent toutes les taxes et 
surtaxes afférentes aux conversations téléphoniques internationales, 
j 1'el;clusion de celles faisant l'objet d'une stipulation contraire du 
présent Règlement. 

[2061 (2) Les surtaxes entrant dans les comptés internationaux sont 
réparties entre les administrations et/ou les exploitations privées intérep- 
sées suivant la même proportion que les taxes des conversations. 

Article 33. 

Echange et acceptation des comptes. 

[207] 5 1. L'administration ou l'exploitation privée de destination trans- 
met à l'administration ou à l'exploitation privée d'origine les comptes 
mensuels en autant d'expéditions qu'il y a de pays intéressés. y compris 
le pays de destination. Après acceptation du compte, l'administration 
ou l'exploitation privke d'origine renvoie toutes ces expéditions, sauf 
une à l'administration ou B l'exploitation privée de destination, laquelle 
t,ransmet une expédition B chacun (les pays de transit intéressés. 
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[ 2 0 8 ]  5 2 .  Chaque compte mensuel doit être transmis avant l'expiration 
du troisième mois qui suit celui auquel ce compte se rapporte. 

[ Z o g ]  § 3. IAa notification de l'acceptation d'un compte ou des obser- 
vations y relatives, ont lieu avant l'espiration du sisième mois qui suit 
celui auquel ce compte se rapporte. L'administration ou l'esploitation 
privée qui n'a repu, dans cet intervalle, aucune observation rectificative 
considère le compte mensuel comme admis de plein droit. 

[ 2 1 0 ]  5 1. (1) Les comptes mensuels sont admis sans revision quand la 
différence entre les comptes dressés par les deus adniinistrations OU 

exploitations privées intéressées ne dépasse pas 1 p. 100 du compte de 
l'administration ou exploitation privée créditrice, pourvu que le rnon- 
tant de ce compte ne soit pas supérieur à cent mille francs (100 000 fr.); 
lorsque le montant du compte dressé par l'administration ou l'exploi- 
tation privée créditrice est supérieur à cent mille francs (100 000 fr.), 
la différence ne doit pas dépasser une somme totale comprenant: 

10 1 p. 100 des premiers cent mille francs (100 000fr.); 
20 O,5 p. 100 du surplus du montant du compte. 

[2111 (2) Toutefois, si la différence ne dépasse pas vingt.-cinq francs 
. ( 2 5  fr.), le décompte doit être accepté. 

f2l21 (3) Une revision commencée est arrêtée dès que, à la suite 
d'échange d'observations entre les administrations etlou les exploitations 
privées intéressées, la différence a été ramenée à une valeur ne dépassant 
pas le maximum fisé par le premier alinéa du présent paragraphe. 

L 2 l 3 ]  5 5 .  (1) Immédiatement après l'acceptation des comptes afférents 
au dernier mois d'un trimestre. un compte trimestriel, faisant ressortir 
le solde pour l'ensemble des trois mois du trimestre, est, sauf arrange- 
ment contraire entre les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées, dressé par l'administration ou l'exploitation privée créditrice 
et transmis en deux esemplaires à l'administration ou à l'exploitation 
privée débitrice, qui, après vérification, renvoie l'un des deus exemplaires 
revêtu de son accept'ation. 

ri4] (2) A défaut d'acceptation de l'un ou l'autre des comptes men- 
suels d'iiri même trimestre avant l'expiration du 6e  mois qui suit le 
trimestre auquel ces comptes se rapportent, le compte trimestriel peut, 
néanmoiris, être dressé par l'administration ou l'exploitation privée 
créditrice. en vile (l'une liquidation provisoire, qui devient obligatoire 
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pour l'administration ou l'esploitation privée débitrice, dans les con- 
ditions de l'article 35, § 1. Les rectifications reconnues ultérieurement 
nécessaires sont comprises dans une liquidation triniestrielle subséquente. 

Article 34. 

Conservation des bordereaux. 

[21" Les bordereau qui ont servi à l'établissemeiit des comptes télé- 
phoniques intcrnationaus sont conservés jusqu'à la liquidation des 
comptes qui s'y rapportent, et, dans tous les cas, au moins pendant 
dis mois. 

Article 35. 

Liquidation des comptes. 

[216] $ 1. Le compte trimestriel doit être vérifié et le montant doit en 
être payé dans un délai de sis semaines, à dater du jour où l'adminis- 
tration ou l'esploitation privée débitrice l'a reçu. Passé ce délai, les 
sommes dues à une administrat,ion ou à une esploitation privée par une 
autre sont productives d'intérêt, à raison de 6 p. 100 par an, à dater du 
lendemain du jour d'espiration dudit délai. 

[217] $ 2. (1) Sauf entente contraire, le solde du compte trimestriel est 
payé par l'administration ou l'exploitation privée débitrice, à l'ad- 
ministration ou à l'esploitation privée créditrice, en or OU au moyen de 
chèques ou de traites payables à vue et établis pour un montant équi- 
valant à la valeur du solde exprimé en francs-or. 

[2181 (2) En cas de payement au moyen de clièques ou de traites, 
ces titres sont établis en monnaie d'un pays où la banque centrale 
d'émission ou une autre institution officielle d'émission achète et vend 
de l'or ou des devises-or contre la monnaie nationale, à des taus fises 
déterminés par la loi ou en vertu d'iiii arrangement avec le gouvernement. 

r2l91 (3) Si les monnaies de plusieurs pays répondent à ces con- 
ditions, il appartient à l'administration ou à l'esploitation privée crédi- 
trice de désigner la monnaie qui lui convient. La conversion est faite au 
pair des monnaies d'or. 

[2201 (4) Dans le cas où la monnaie d'un pays créditeur ne répond 
pas aux conditions prévues ci-dessus, sous (?), et si les deus pays se 
sont mis d'accord à ce sujet, les chèques ou traites peuvent aussi être 
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exprimés en monnaie du pays créditeur. Dans ce cas, le solde est eon- 
verti au pair des monnaies d'or, en monnaie d'un pays répondant aux 
conditions susvisées. Le résultat obtenu est ensuite converti dans la 
monnaie du pays débiteur, et de celle-ci dans la monnaie du pays crédi- 
teur, au cours de la bourse de la capitale ou d'une place commerciale 
du pays débiteur, au jour de la remise de l'ordre d'achat du chèque ou 
de la traite. 

[221] 5 3. Les frais de payement sont supportés par l'adniinistration 
ou l'exploitation privée débitrice. 

CHAPITRE XI. 

Bureau de l'union, - Comité consultatif international 
téléphonique (C, C, 1. F,), 

Article 36. 

Documents publiés par le Bureau de l'Union. 

[222] Le Bureau de l'Union publie les documents suivants concernant ln 
téléphonie internationale, en s'inspirant des recommandations formulées 
à ce sujet par le C. C. 1. F.: 

statistique générale de la téléphonie; 
nomenclature des circuits téléphoniques internationaus : 
cartes officielles relatives ail réseau international. 

Article 37. 

Comité consultatif international téléphonique (C. C. 1. F.). 

12231 5 1. Un comité consultatif international téléphonique (C. C'. 1. F.) 
est chargé d'étudier les questions techniques, d'exploitation et de tarifi- 
cation qui intéressent la téléphonie internationale et  qui lui sont sou- 
mises par les administrations et les exploitations privées. 

[224] 5 2. (1) Il  est formé d'esperts des administrations et  des esploi- 
tations privées qui déclarent vouloir participer à ses travaux. Cette 
déclaration est adressée a l'administration d i  pays où a été tenue la 
dernière conférence administrative. 
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[22C>l (2) Les frais du C. C. 1. P. sont supportés intégralement par 
les pays participants et répartis entre eus d'après un système analogue 
à celui adopté pour la répartition des frais du Bureau de l'Union. 

[22Gl (3) Lorsqu'un pays n'est pas représenté par une administra- 
tion rnais par une ou des esploitations privées, la part de ce pays est à 
la charge de la ou des exploitations privées qui représentent ce pays. 
Les esploitations privées sont invitées à s'entendre pour répartir entre 
elles la part contributive de ce pays; à défaut d'entente, cette part 
contributive est divisée en parties égales mises à la charge de ces esploi- 
tations. 

[ 2 2 7 ~  (4) Les dépenses personnelles des experts de chaque adminis 
tration ou exploitation privée sont supportées par celles-ci. 

[22s] 5 3. En principe, les réunions du C. C. 1. P. ont lieu de deus en 
deus ans. Cependant, une réunion fixée peut être avancée ou ajournée 
par l'administration qui l'a convoquée, sur demande de dis adminis- 
trations participantes, si le nombre et la nature des questions à exa- 
miner le justifient. 

[229] $ 4. (1) Les langues et  le mode de votation employés dans les 
assemblées plénières, commissions et  sous-commissions sont ceux 
adoptés par la dernière conférence de plénipotentiaires ou adminis- 
trative. 

[ 2 3 0 ~  (2)  Toutefois, lorsqu'un pays n'est pas représenté par une 
administration, les experts des exploitations privées de ce pays disposent, 
pour leur ensemble et quel que soit leur nombre, d'une seule vois déli- 
bérative. 

[231] 5 5. Le directeur du Bureau de l'Union ou son représentant et  les 
représentants des autres comitSs consultat'ifs internationaux, C. C. 1. R,. 
et C. C. 1. T., ont le droit de participer avec vois consultative aux 
réunions du C. C. 1. F. 

~ 2 3 ~  G. Les dispositions qui précèdent relatives à l'organisation et  
au fonctionnement du C. C. 1. F. sont complétées par un règlement de 
service intérieur dont les dispositions essentielles sont reproduites en 
annexe au présent Règlement. 
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CHAPITRE XII. 

Dispositions supplémentaires. 

Article 38. 

Dispositions supplémentaires. 

[233] Les administrations etlou les exploitations privées s'entendent pour 
fixer toute disposition relative au service téléplionique international 
qui n'est pas contenue dans le présent Règleillent; à cet égard, elles 
s'inspirent des avis éiiiis par le C. C. 1. F. 

CHAPITRE XIII. 

Disposition finale. 

Article 39. 

Mise en vigueur du Règlement. 

12341 Le présent Règlement entrera en vigueur le premier janvier mil 
neuf cent trente-quatre. 

-- 

[237 l n  foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé ce Règle- 
ment en un esemplaire qui restera déposé aus  archives du Gouverne- 
ment de l'Espagne et dont une copie sera remise à chaque gouverne- 
ment. 

Fait à Madrid, le 10 décembre 1932. 

Pour l'Union (le l'Afrique du Sud: 



Pour l'Allemagne : 

Pour la République Argentine: 

Pour l'Autriche : 
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Pour la, Belgique: 

Pour la, Bolivie: 

Pour le Brésil: 



Pour le Chili: 

Pour 1'Etat de la Cité du Vatican: 

Pour la Rdpublique de Colombie: 
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Polir les Colonies portugaises: 

Pour la Conf6dOration suisse : 

Pour le Congo belge: 



Pour Costa-Rica: 

Pour Cuba: 

Pour Curapao et Surinam: 

Pour la Cyrénaïque: 
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Pour le Danemark: 

Pour la Ville libre de Dantzig: 

Pour la République Dominicaine : 



Pour l'Egypte: 

Poiir 1 ; ~  République (le El Sa1v;dor: 

Pour 1'Equateiir : 

Pour 1'Erythrée : 
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Poiir l'Espagne: 

Pour la Finlande: 
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Pour la France: 

Pour le Royaume-Uni de la, Grande-Brehgne et de 
l'Irlande du Nord: 
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Pour la Grèce: 

Pour le Giiatemala: 

Pour la République de Honduras: 
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Pour 1s Hongrie: 

Pour les Iles italiennes de 1'Egée: 

Pour les Indes britanniques: 
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Pour les Indes néerlandaises: 

Pour 1'Etat libre d'Irlaiide: 

Pour l'Islande : 
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Pour l'Italie : 

Pour le Japon, 
Pour Chosen, Taiwan, Barafuto, le Territoire à bail 

du Hwantung et les Iles des hiers du Sud soiis 
mandat japonais : 

Pour la Lettonie: 
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Pour la Lithuanie: 

Pour la Norvège: 
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Pour la République de Panama: 

Pour les Pays-Bas: 

& W .  

Pour le Pbrou: 

Pour la Pologne: 
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Pour le Portugal: 

Pour la Rouinanie: 

Pour la Somalie italienne 
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Pour la SuBde: 

' 

Pour la Syrie et le Liban: 

Pour la Tchi.coslovaquie : 
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Pour la Tripolitaine : 

Pour la Tunisie: 

Pour la Turquie: 
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Pour l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes: 

Pour l'Uruguay : 

Pour la Yougoslavie : 

g. 4 .&ACc"W"5 
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A N N E X E  
(170ir art. 3;) 

Règlement intérieur 
du 

Comité consultatif international téléphonique 
(C. C. 1. F.) 

Dispositions essentielles. 

Article premier 

Organisation. 

Le ('ornité consiiltatif international téléphonique (('. C'. 1. F.) coni- 
prend quatre organes : 

a)  l'assemblée plénière (A.  1>.) : 
b )  les commissions de rapporteurs (('. R.) :  
c )  le laboratoire du systè~ne fondamental européen de référence 

pour la transinission téléphonique (S. F. E. I1. T.):  
( 1 )  le secrétariat général. 

Article 2 

Assemblée plénière. 

f j  1. Le rôle de l'assemblée plénière est d'approuver. de rejeter 
ou de modifier les rapports et les projets d'avis présentés par les coni- 
missions de rapporteurs et de décider la niise à l'étude des nouvelles 
qiiestions qui lui sont soumises par les administrations et les exploi- 
tations privées adhérentes. 

fj 2.  Chaque assemblée plénière se réunit dans ilne ville et 9 iirie 
époque fixées par l'assemblée plénière précédente. 

fj 3. La première séance de l'assemblée plénière est ouverte par 
le représentant du pays où elle a lieu. Dans cette séance, sont élus le 
président, les vice-présidents et les secrétaires. 
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$ 4. Des groupements ou organismes traitant des questions sus- 
ceptibles d'intéresser la téléphonie internationale peuvent être invités 
à prendre part à certaines réunions avec vois consultative. Les repré- 
sentants des constructeurs de matériel ne sont pas autorisés à assister 
aux séances de l'assemblée plénière. L'assemblée plénière détermine la 
représentation du C. C. 1. F. dans les réunions d'organismes traitant 
des questions suscept'ibles d'intéresser la téléphonie internationale. 

$ 5 .  L'assemblée plénière constitue les comniissions de rappor- 
teurs nécessaires pour traiter les questions qii'elle a mises à l'étude. 

$ 6. L'assemblée plénière désigne trois vérificateurs des comptes 
chargés d'esaininer le projet de budget annuel préparé par le secrétaire 
général. ainsi qiie les comptes de l'année écoulée. Elle examine le rap- 
port établi par les vérificateiirs pour la période écoulée depiiis la der- 
nière assemblée plénière. 

§ 7 .  Les avis adoptés par l'assemblée plénière doivent porter la 
formule << à l'unanimité », si l'avis a ét,é adopté à l'unanimité des votants, 
oii la formule (1 a la majorité )). si l'avis a été adopti. à la majorité. 

§ 8. Le C. (!. 1. F. t'ransmet les avis qu'il émet au Biireaii de 
l'Union en liii indiquant les avis ou parties d'avis qu'il y aurilit le plus 
d'intkrêt a insérer dans le Journal publié par ce Bureau. 

Commissions de rapporteurs. 

$ 1. La tâclie des commissions de rapporteurs est cle faire une 
étude approfondie des qiiestions nouvelles e t  de présenter à l'assemblée 
plénière suivante, sur chaque question, un rapport détaillé, complété 
par des projet's d'avis. 

§ 2. (1) Chaque commission de rapporteurs élit un rapporteur 
principal, qui assume la direction des travaus de la commission de 
rapporteurs et a compétence polir convoquer les rapporteurs de sa com- 
mission avec l'autorisation de son administr a t' ion. 

(2) Les questions doivent, dans la mesiire du possible, être 
résolues par correspondance: le rapporteur principal peut, à cet effet, 
correspondre directement par écrit avec les autres membres de sa com- 
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mission. Mais, si la solution complète d'une question ne peut pas être 
obtenue par cette voie, il a le droit de proposer des réunions à des endroits 
convenables, afin de pouvoir discuter verbalement la question ii l'étude. 

(3) Pour éviter des voyages réitérés e t  des séjours prolongés, 
les commissions d'un même groupe tiennent leurs réunions dans une 
même ville et a une même Bpoqiie, suivant un plan d'ensemble établi 
par le secrétaire général et approuvé par les administrations intéressées. 

§ 3. Les commissions de rapporteurs peuvent inviter des repré- 
sentants des constructeiirs de matériel ii participer à certaines de leurs 
études et discussions, s'il apparaît que leur collaboration peut être utile. 

Article 4. 

Laboratoire du système fondamental européen de référence pour la 
transmission téléphonique (S. F. E. R. T.). 

1 Le S. P. E. Ti. T. sert de base pour les mesures de trans- 
mission et pour la coordinatiori des données de transmission rel a t '  ives 

aus  systèmes téléplioniques utilisés dans tous les pays européeris. 

2 .  (1) Le laboratoire du S. F. E. It. T. effectue des étalonnages 
d'appareils téléplioniques à la demande et aux frais des administrations 
et des exploitations privées adhérant ou non ail C. C. 1. F. 

(2) Il procède, a la demande de l'assemblée plénière ou des 
commissions de rapporteurs, a des expériences et essais destinés à faci- 
liter la solution des questions nouvelles mises a l'étude par l'assemblée 
plénière. 

Article 5 .  

Secrétariat général. 

5 1. (1) Le secrétaire général est choisi par l'assemblée plénière. 
Ses appointements sont payables sur le l>udgct du C. C. 1. F. e t  sont 
fixés par l'assemblée plénière. 

(2)  Le secrétaire général tient la correspondance entière du 
C. C. 1. F. 

(3)  Pour la gestion des affaires, il dispose d'un bureau entre- 
tenu sur le budget du C. C. 1. F. Il est chargé du recrutement e t  de la 
surveillance du personnel de ce bureau et du personnel du laboratoire. 
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$ 2 .  (1) Le secrétaire général participe aux séances de l'assemblée 
plénière et  prend part ails réunions des commissions de rapporteurs, 

a ive. avec voix consult t' 

(2 )  11 prépare la sessiori prochaine (le l'assemblée plénière: il 
établit l'ordre di1 joiir de cette session d'après l'état des rapports 
présentés par les coriimissions de rapporteiirs. 

(3)  11 rend compte a l'assemblée plériière de l'activité du 
C!. (!. 1. F. depiiis la dernière assemblée plénière. 
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Numéros 1 

Remt,oitrsement do tnses . . . . . . . . . . .  23 [183], [188] ( 
24 11951 

. . . . . . .  1 Renseignements (Demniitlc (ln ) 11-12 [01]-[94] i 
épartition (les siirtnxes . . . . . . . . . .  26 [2061 1 1 Réseaii intemntiunni . . . . . . . . . .  3-4 [ 2 2 t [ 3 G ]  

. . . . . . . . .  Résiliation (le l'abonnement. 7 [571 
. . . . . . . .  1 Revixion des comptes mensiiels 27 12121 

rn Réiinions tlii C. C. 1. F. . . . . . . . . . . . .  30 [228] 
1 

1 
. . . . . . .  ! Secrétariat gbiiérnl dii ('. C'. 1. 1:. a3 

1 

Art. 5 
Sens iini(liie (lu trnfic . . . . . . . . . . . .  15 il211 
Servico (Clôture tlii -). . . . . . . . . . .  12 (981 ( i (Conversntion (le - . .  9-10 (75,-[il] 

I 
14-15 [ I l51  

! 22 [180] . . . . . . . . . . . .  . D (Diiréo tlii ) 5 1391-[41] 
. . . . . . . .  ; Signril (le f i i l  (le conversntion 8 [GO] 

I 18 (1411 . Sipititiires . . . . . . . . . . . . . . . . . .  31 (235) 
Soldes (Frnis (1ii payement (les ) . . . . . .  20 ('7211 

) Sp6cificntion (le I'lieitre tl'ét,ahlissement (les com- 
miini<*ntioiis . . . . . . . . . . . . . . . .  13 11021 

! Stntistiqiic g6n6ralc (le la tbléplionie. . . . .  20 12221 I 

I Sortases (R6pnrtitioii des .- ) . . . . . . . . .  26 [ 20(;] 
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Tarifs et tnxntion . . . . . . . . . . . . . .  17-25 [137]-[200] ~ 
I Tnsntion (lniis cles cas pnrticiilie~ . . . . . . .  23-25 [183]-[200] 

Tnxe (les coiivertintioiis . . . . . . . . . . . .  18-20 11431-(lFO] 1 

8 ,) 0 I> nvec avis (l'tipgel . . .  22 ( 1771-( 1791 , 
1 23 1 1901 I 

24 [1!)2]-[IO31 , 
23 [in81 

. . . . .  O ,i ) <il-ec ~ r i n v i s  21 [ 17.71. [176] 
23 Lino1 
20 Il981 

t) * ) (le hoiirse . . . . . . .  2 '7 [182] 
24 [ i n i l  
25 [199] 

>) H (1'Etnt . . . . . . . .  20 [1Gj] 
D O  ) (< éclairs fi 20 [ l(i4] . . . . . . .  

)) a, I) fortuites h heure fixe . . 21 (1731, [174] 
23 rino] 

! 25 [ ln i ]  
1 Q i> ) pnr abonnemont . . . .  20-21 [ LW]-[172] 
I 24 (104],[195] 
D O  ,) tirgentes . . . . . . .  20 [163] 
! 

1 
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